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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 176.792 du 13 novembre 2007

A.88.398/XIII-1483

En cause : la Société anonyme 
SODECOM QUEVY,
ayant élu domicile chez
Me Francis HAUMONT, avocat,
chemin du Stocquoy 1-3
1300 Wavre,

contre :

le Collège provincial de 
la Province de Hainaut.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------
--

LE CONSEIL D'ETAT, XIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 décembre 1999 par la société anonyme
SODECOM QUEVY qui demande l'annulation de "l'arrêté de la Députation permanente
du Conseil Provincial du Hainaut du 7 octobre 1993 (réf. 29.093/5/BP)";

Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés;

Vu le rapport de M. JOASSART, auditeur au Conseil d'Etat, établi sur la
base de l'article 12 du règlement général de procédure;

Vu l'ordonnance du 15 février 2007 ordonnant le dépôt au greffe du dossier
et du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties et le dernier mémoire de la
requérante;
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Vu l'ordonnance du 27 septembre 2007, notifiée aux parties, fixant l'affaire
à l'audience du 25 octobre 2007;

Entendu, en son rapport, M. HANOTIAU, président de chambre;

Entendu, en ses observations, Me J. LECLERC, loco Me Fr. HAUMONT,
avocat, comparaissant pour la requérante;

Entendu, en son avis conforme, M. THIBAUT, auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant qu'interrogé par l'auditeur rapporteur, le conseil de la
requérante a répondu ce qui suit par une lettre du 1er février 2007 :

" Mon client me confirme qu'il a, à son estime, perdu l'intérêt légal requis à la
poursuite de la procédure pendante devant Votre Conseil";

que l'auditeur rapporteur en conclut "qu'il y a donc lieu de considérer que le recours doit
être rejeté, à défaut de persistance d'un intérêt suffisant à l'annulation"; que, dans son
dernier mémoire, la requérante constate que le rapport "conclut à la perte de l'intérêt
légal requis en cours d'instance" et écrit que "par la présente, la requérante s'en réfère
à ce rapport (...)"; qu'il s'ensuit que le recours est irrecevable,

D E C I D E :

Article 1er.

La requête en annulation est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 173,53 euros, sont mis à la charge de
la requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, le
treize novembre deux mille sept par :

M. HANOTIAU, président de chambre,
Mme GUFFENS, conseiller d'Etat,
M. DAOUT,  conseiller d'Etat,
Mme MALCORPS, greffier.

Le Greffier,

M.-Chr. MALCORPS.

Le Président,

M. HANOTIAU.


